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AÜ  R É DAC  T E U R 
DES  ARRÊTÉS  DE  LA  COMMUNE 

D E P E Z E N AS; 

C/ti/e  à toutes  les  Communautés 
du  Languedoc» 


\ 


I Z 8 9; 


AVIS 


Au  Kédaclcur  des  Arrêtés  de  la  Commune 
de  Pe^enas  , utile  à toutes  les  Commu^- 
nautés  du  Languedoc. 


’L  k Municipalité  de  Montpellier , pénétrée  de 
la  néceiïité  de  donner  au  plutôt  une  nouvelle 
organifation  aux  AlTemblées  des  Etats-généraux 
du  Languedoc  , convaincue'que  la  levée  de  l’Im- 
pôt ne''  peut  avoir  lieu  dans  cette  Province  , que 
lors  6c  après  qu’il  aura  été  confenti  par  les  fufdits 
Etats  : 

A invité  toutes  les  Municipalités  de  la  Pro- 
vince de  s’unir  à elle , pour  faire , enfemble  tC 
de  concert,  les  démarches  convenables , à l’eifet , 
■ 1°.  .De  donner  une  nouvelle  organifation  aux 

Etats  , 6c  former’  de  fuite  cette  Allèmblée  ; 

. De  prévenir  la  diviiion  de  la  Province  , 
en  faifant  connoître  les  dangers  de  cette  opéra- 
tion,’ pour  la  sûreté  5c  la  liberté  publique. 

Le  délibéré  que  la  Municipalité  de  Montpellier 
a pris  ^fur  ces  deux  objets , le  i8  feptembre 
1789  , a été  imprimé  éi  adreffé  à toutes  les 
Municipalités  du  Languedoc , le  20  du  fufdit  mois. 
On  ne  doute  point  que  les  Magiftrats  qui  diri- 
.gent  les  confeils  politiques  de  toutes  les  Com- 
munautés , n’aient  mis  le  plus  grand  empreüé- 
ment  à faire  connoître  à tous  les  Citoyens  un 
^Délibéré  aulTi-  intérefTant. 

La  Noblelfe  de  la  SénécliauiTée  de'Touloufe, 
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pénétrée  des  mênles  principes  qui  ont  déterminé 
la  délibération  de  la  Municipalité  de  Montpellier  y 
a déclaré,  le  i6  oétobre  1789  : 

1°.  Quelle  perfiiioit  à demander  au  Roi  une 
nouvelle  organifaticn  pour  les  Etats  du  Languedoc^ 

2®.  Que  dans  le  nombre  des  points  à traiter 
'de  concertavec  tous  les  Citoyens , il  failoit  compter 
roppolition  la  plus  formelle  à la  divifion  géomé- 
trique du  Royaume  en  général , de  la  Province 
du  Languedoc  en  particulier. 

La  Noble  (Te  de  la  Sénéchauffée  de  Touloufe  , 
la  Municipalité  de  Montpellier  font,  d’accord  fur 
la  nécelfité  de  donner  au  plutôt  une  nouvelle,  orga- 
nifation  aux  Etats  du  Languedoc. 

La  Municipalité  de  Montpellier , la  Nobleffe 
de  la  Sénéchauffée  de  Touloufe  , font  affeûées 
des  mêmes  craintes  fur  les  fuites  funeftes  de  la 
divihon  de  la  Province. 

Mais  la  Commune  de  Pezenas  , dirigée  par  un 
philofophe  moderne  , feétateur  de  Jean- Jacques, 
citoyen  perturbateur'  de  Geneve , préfente  un 
vœu  oppofé  à celui  d’une  grande  Municipalité  , 
6c  de  la  Nobleffe  de  la  Sénéchauffée  de  Tou- 
loufe. * ' - 

La  Commune  de  Pezenas  affemblée , à huis 
clos , le  21  oâiobre  1789  , au  nombre  de  huit 
perfonnes  feulement , hors  de  la  préfçnce  des 
premier  6c  fécond  Confuls  , a pris  prétexte  de 
la  Déclaration  de  la  Nobleffe  de  la  Sénéchauffée 
de  Touloufe  , qui  tend  , dit-elle  , à faire  envi-- 
fager  la  divifion  de  la  France  & du  Languedoc  , 
èn  départements  ifolés  , comme  nuifihle  au 
Koyaume  & h cette  Province , pour  déclarer  elle^ 
’même  , qu’en  conformité  des  principes  établis  par 
Jean- Jacques , 

Elle  regarda  comme  une  vérité  reconnue , ^u'iL 


faut  multiplier  le  nombre  des  foci/t/s  partielles 
dans  rEtat  , pour  prévenir  leur  inégalité. 

En  conféquence  de  cet  arreté  , la  Commune- 
de  Pezenas  a dénoncé  k l’Airembléc  Nationale 
la  Déclaration  de  la  Noblefle  de  la  SénéchaulTée 
de  Touloufe,  comme  attentatoire  à l’autorité  de 
cette  augufte  Aflemblée  ^ comme  feditieufe. 

En  ce  que  cette  Déclaration  contredit  les 
vérités  établies  par  le  Genevois , dont  notre  philo- 
fophe  moderne  veut  que  les  Décrets  régiffent 
déformais  tous  les  Empires. 

On  ignore  les  motifs  qui  ont  engagé  la  Com- 
mune de  Pezenas  à ne  point  comprendre  dans, 
la  dénonce  qu’elle  a faite  à l’Affemblée  Nationale 
le  Délibéré  de  la  Municipalité  de  Montpellier 
cette  piece  méritoit  certainement  encore  plus 
ranimadverlion  du  Rédaéfeur  des  Arrêtés  de 
cette  Commune , que  la  Déclaration  de  la  Noblefle  ; 
puifque  cette  Municipalité  a été  la  piemiere  à 
élever  la  voix  contre  lé  démembrement  dirLan- 
guedoc  5 ÔC,  à inviter  toutes  les  autres  Munici*v 
palités  de  prendre  en  conjî dération  les  dangers 
qui  menacent  la  liberté ^ la  sûreté^  V intérêt  joli- 
daire  de  la  Province  , fi  elle  étoit  divifée  en 
plufieurs  Municipalités  Provinciales  ^ ù à s* unir 
pour  prévenir  une  divifion  fi  f une  fie. 

On  ne  fe  permettra  aucune  réflexion  fur  Tin- 
conféquence  des  Arrêtés  de  la  Commune  de 
Pezenas  , que  leur  Rêdaéfeur  a préparé  fans 
avoir  bien  réfléchi , aux  difficultés  morales  6c 
phyfiques  de  féparer  les  Hahitans  d’une  même 
Province  , de  les  unir  avec  ceux  des  Provinces 
différentes  : on  l’invite , ainfi  que  la  Commune , 
à méditer  avec  attention  les  réflexions  que  M, 
Servan  a placées  au  commencement  de  fou 
ouvrage  fur  la  formation  des  Ajfemblées  Pro^ 
vinciates  ; à méditer  fes  Obfervations  que'  1^, 


Commune  de  Montpellier  a adreffé  le  31  0£t:o- 
bre  1789  à M.  Verny , Député  de  la  Sénéchauflee 
de  Montpellier , fur  l’invitation  contenue  dans  fa 
lettre  du  16  du  même  mois,  lue  dans  l’Aflemblée 
de  la  Commune  le  28  fuivant  : ‘on  efpere  que 
ces  Obfervations  lumineufes  détermineront  la 
Commune  de  Pezenas  à rétraéler  la  dénonce 
qu’un  petit  nombre  de  fes  membres  , aflemblés 
clandeftinement , a fait  de  la  Déclaration  de  la 
Nobleffe  de  la  Sénéchauflee  de  Touloufe  , fans 
l’aveu  de  la  majorité  des  bons  Citoyens. 

On  efpere  que  la  Commune  de  Pezenas  s’em- 
ipreifera  de  s’unir  à celle  de  Montpellier  , à celle 
des  autres  Villes  de  la  Province  qui  auront  pris 
connoilTance  des  fufdites  Obfervations  , dont  la 
teneur  s’enfuit. 


O BSE  R VARIONS 


D E la  Commune  de  Montpellier  ^ fur  le 
• projet  de  divifîon  du  Languedoc. 


Adressé  à M.  Verny  ^ D/puté  de  la  Séni- 
chauff^'e  de  Montpeiller  ^ le  31  octobre  1789, 
. fur  V invitation  contenue  dans  fa  lettre  du  16 
. du  même  mois  ^ lue  dans  VAjfemblée  de  la 
Commune  le  28  fuivant. 

les  Citoyens,  tous  les  Corps , toutes  les 
Lggrégations  du  Royaume  doivent  un  égal  ref- 
npâ  aux  décrets  de  l’Aifemblée  nationale  ^ mais 
tous  lui  doivent  aufii  également  le  tribut  de  leurs 
lumières  , fur  les  conditions  ôc  les  convenances 
locales  qui  peuvent  diriger  fes  vues , éclairer  ÔC 
affurerfamarchejdansun  travail  aufli  vafte  ôc 


' » aufli  compliqué  que  celui  de  Torganifation  in- 
» térieure  du  Royaume  ^ t<.  l’acquit  de  ce  tribut 
» ne  peut  être  reçu  que  comme  une  nouvelle 
» preuve  de  confiance  6c  de  refpcéi. 

» La  Commune  de  Montpellier  a conçu  qucl- 
» ques  inquiétudes  des  bruits  qui  fe  font  ré- 
» ‘pandus  d’un  projet  de  diviliondes  Provinces, 
))  en  diverfes  adminillrations  provinciales  ^ projet 
» qui  a été  en  effet  configné  depuis  dans  les  deux 
))  premiers  rapports  du  Comité  de  conlRtution 
))  fait  à l’Alfemblée  nationale  le  29  Septembre 
» dernier  ^ elle  a craint  que  la  liberté  , la  sûreté, 
» l’intérêt  folidaire  du  Languedoc  ne  fuffent  com- 
» promis  par  une  divilion  , qui , partageant  cette 
))  Province  en  plufieurs  adminiftrations  partielles 
» ôc  fans  lieu  provincial  commun  , romproit  tout- 
» à-coup  une  affociation  de  charges  ïk  davanta- 
y>  ges , qui  remonte  à plus  de  vingt  fiècles  , 6c 
5)  qui , dans  le  cours  des  quatre  derniers , a formé 
w entre  toutes  les  parties  qui  la  compofent , une 
» chaîne  commune  de  rapports  , dont  la  def- 
» truéHon  foudaine  pourroit  lui  devenir  extrê- 
» mément  funefte  , éc  élever  entr’elles  une  foule 
» de  dilTenfions  inteflines , dont  il  ne  feroit  pus 
>:>  aifé  d’afTigner  le  terme  5c  de  prévoir  l’ilTae. 

))  Elle  eft  invitée  aujourd’hui  à juftifier  ces 
» inquiétudes  ,'6c  elle  va  le  faire  avec  fimplicité, 
î)  6c  beaucoup  plus  fommairement  qu’un  fujet  ü 
» important  ne  paroîtroit  pouvoir  le  comporter. 

. » Elle  a craint  l’effet  de  la  divifîon  pour  la 
))  liberté  6c  la  sûreté  du  Languedoc. 

» Les  Députés  de  cette  Province  ont  renoncé  à 
» fes  privilèges  dans  la  célébré  féance  du  4 
)>  Août  ^ mais  quels  font  les  privilèges  du  Lan- 
))  guedoc  ? Les  plus  effentiels  , ceux  qui  tiennent 
» de  plus  près  à la  liberté , à la  sûreté  , ne  font 

autre  chofe  que  les  droits  dont  la  Nation  vient 
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w de  recouvrer  la  jouifTance.  Le  Languedoc  a le 
» droit  de  ne  payer  d’autres  impôts  que  ceux 
» qu’il  a volontairement  confentis.  Les  terres 
))  y font  libres  6c  franches  , ôc  nul  ne  peut  y 
5)  prétendre  un  droit  de  redevance  ou  de  dorni- 
:»>  .nation  , qu’en  vertu  d’un  titre  formel  ÔC  évi- 
5)  dent.  Ses  principes  conhiturifs  reprouvent  toute 
» diftinéfion  de  biens  de  perfonnes  en  ma- 
î)  tiere  d’impôts  ^ fes  anciennes  Chartres  alTurent 
» la  liberté  de  chaque  Citoyen  , dans  tout  ce 
» qui  n’eft  pas  défendu  précifément  par  la  loi  ; 

elles  établiffent  l’adjonébion  des  Confuls  ôc  des 
» Notables  , dans  la  procédure  ÔC  les  fentences 
h criminelles  -,  elles  donnent  un  confeil  à l’accufé, 
» elles  ordonnent  la  communication  de  toutes 
» les  procédures  faites  avant  fa  détention *,  enfin, 
» 6c  ce  que  la  Nation  n’a  pas  encore  , 6c  que 
))  nous  fommes  encore  dans  le  cas  d’envier  à 
« une  Nation  voifine  , l’aâ:e  ^habeas  corpus  , efi: 
î)  une  des  anciennes  loix  du  Languedoc  tout 
î)  accufé  étoit  en  droit  de  demander  5c  d’obtenir 
» fon  élargiflement  fous  caution  , à l’exception 
» feulement  <les  crimes  graves  qui  attaquoient  la 
fociété , ôC  qui  étoient  fpécialement  défignés. 

Le  Languedoc  eft  en  poiTefiion  de  quelqu’un 
» de  ces  droits  ^ la  revendication  de  autres  , 
» imprefcriptibles  de  leur  nature  , n’auroit  fouf^ 
» fert  aucune  difficulté  , dans  un  moment  où  la 
» liberté  compte  autant  de  défenfeurs  que  de 
» Citoyens.  ÔC  où  le  plus  jufie  des  Monarques 
» s’honnore  de  fa  reftauration. 

» Ces  droits  étoient  particuliers  au  Languedoc  ; 
r>  fes  Députés  y ont  renoncé  : 5c  pourquoi  ? parce 
» qu’ils  ont  compté  que  leurs  Commettans  les- 
))  retrouveroient  dans  la  conftitution  nationale. 
))  Le  procès  - verbal  du  4 août  ne  peut  laifTer 
))  aucun  doute  à cet  égard  : Bien  entendu  y eft-iî 


))  dit  5 que  le  facripce  du  Languedoc  n’aura  lieu 
» qu’autant  que  les  efforts  de  rAffemblee  ob- 
5)  tiendront  en  effet  pour  la  Nation  , une  conlli- 
yy  tution  , à défaut  de  laquelle  la  juffice  6c  la 
» raifon  revendiqueroient  pour  lui  des  droits  con- 
))  facrés  par  des  liècles , appuyés  fur  les  loix  , t<. 
» fortifiés  de  toutes  les  fanélions  , que  les  infii- 
tutions  humaines  peuvent  recevoir. 

' Nous  devons  efpérer  fans  doute  que  les  efforts 
de  l’Affemblée  Nationale  obtiendront  en  effet 
cette  conftitution  li  defirée  ^ mais  cette  cfpérance 
n’eft  pas  réalifée.  L’Affemblce  elle-même  nous 
préfente  la  crife  aâ:uelle  , comme  vraiment  alar- 
mante. La  Nation  , nous  dit-elle  , dans  l’adrefiè 
à fes  Commettans , la  Nation  va  s'élever  aux  plus 
glorieufes  dejlinées  , ou  fe  précipiter  dans  un 
gouffre  d^ infortunes  : les  ennemis  de  la  liberté 
multiplient  leurs  attaques  contre  les  fondemens 
de  cet  édifice  , dont  la  perfpeéfive  feule  les  fait 
frémir  \ fi  par  le  plus  grand  des  malheurs  ils  en 
empêchoient  l’élévation  , fi  leurs  trames 
'leurs  complots  réuffifibient  à le  renverfer , lorf- 
'qu’il  aura  été  élevé  / comment  le  Languedoc  , 
'divifé  en  petites  parcelles  incohérentes , Ec  dénué 
•de  la  force  de  maffe  ÔC  d’union  , pourroit-il  ren- 
trer dans  fes  anciens  droits  , réfiffer  à l’op- 
preflion  ? il  a ftipulé  fa  réferve  en  corps  de 
"Province  , 6c  il  n’exifteroit  déjà  plus  de  corps 
de' Province  , lorfque  le  cas  de  l’exercer  ferclt 
"arrivé.  Les  inquiétudes  de  la  commune  de  Pvlont- 
'pellier  fur  les  effets  de  la  divifion  aéluelle  du 
Languedoc  font -elles  donc  fans  fondement  , 
relativement  à la  liberté  6c  à la  sûreté , des 
Languedociens  ? 

' Sori  intérêt  ,folitaire  feroit-il  moins  compromis  ? 
" Le  Languedoc  doit  plus  de  vingt-huit  millions , 
abftradion  faite  des  dettes  des  Sénéchauffées  6c 
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des  Diocèfes  pour  fon  propre  compte  , indépen- 
damment des  foixante-neuf  millions  qu’il  a em- 
pruntés pour  le  compte  du  Roi , ôc  qui  font 
dans  le  cas*  d’être  repris  par  la  Nation.  » 

Mais  la  Nation  ne  reprendra  pas  les  vingt- 
huit  millions  que  nous  devons  pour  notre 
compte  ^ les  Provinces  d’éleéHon  qui  n’ont  point 
de  dettes , ne  voudront  pas  certainement  partager 
les  nôtres  : il  faudra  donc , dans  le  fyftême  de 
la  divinon  de  la  Province  , les  répartir  entre  les 
diitérens  diftriâ:s  , qui  auront  chacun  une  Admi- 
niftration  Provinciale. 

Mais  fur  quelle  mefure  cette  répartition iera- 
t-elle  faite  ? première  fource  de  dilfenfiori. 

Les  Créanciers  , à qui  tous  les  biens  de  la 
Province  font  hypothéqués , ne  pourront  pas  être 
obligés  à divifer  leur  hypotheque  bc  à moindrir 
leur  gage  ^ il  faudra  donc  que  tous  les  biens 
de  la  Province  leur  demeurent  hypothéqués  ; 
mais  par  quelle  réglé  de  julHce  , les  diftriéfs 
qui  n’auront  aucun  bien  commun  , aucun  titre  , 
aucun  droit  d’infpeéfion  fur  leurs  Adminiftrations 
refpeéfives  y pourront  - iis  relier  folidairement 
obligés  à une  dette  de  vingt  - huit  millions  ? 
Seconde  fource  de  diffenfion. 

La  Province  en  Corps  a des  propriétés  , les 
unes  ftériles  5c  deftinées  uniquement^  à fervir 
d’atteliers  pour  des  travaux  publics  , ou  créées 
pour  aviver  le  commerce  de  quelques  cantons 
ou  y procurer  la  falubrité  , le  canal  de  Saint- 
Pierre  5 celui  de  CarcalTonne  j le  Grau  d’Agde, 
. le  Port  de  Sette  , le  Canal  des  Etangs , celui 
de  Beaucaire  font  de  ce  nombre  ^ les  autres  pro- 
duélions  5 telles  que  la  Robine  de  Narbonne  , le 
Pont  de  Beaucaire  , comment  partager  ces  pro- 
priété ? Troilleme  fource  de  diffenlion. 

'Les  Sénéchauifées  de  Touloufe  Sc  de  Carcaf- 
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fbnne  , & les  vingt- quatre  Diocèfes  ont  environ 
douze  millions  de  dettes  des  propriétés  par- 
ticulières : leur  réfprmation  en  (ix  ou  fept  dif- 
triées  , en  morcélera  nécelTairement  un  grand 
nombre  , bc  dans  les  proportions  toutes  différen- 
tes , comment  bc  fur  quelle  réglé  fe  fera  le  par- 
tage de  leurs  dettes  bc  de  leurs  propriétés  ? 
quatrième  fource  de  diffenlion. 

Penfera-t-on  que  les  proportions  aé^uelles  des 
contributions  réelles  bc  perfonnclles  pourront 
être  employées  dans  ces  divers  partages  ? mais 
on  ne  peut  fe  diffîmuler^inexaûitude  de  ces 
proportions  j & elles  ont  excité  en  divers  temps 
des  réclamations  très-vives  , 6c,  ces  réclamations 
' n’ont  cédé  qu’aux  moyens  que  permettoit  une 
forme  d’Adminillration  générale , qui  pouvoir 
balancer  les  furcharges  de  contribution  , par  un 
furcroit  de  fecours  , ou  par  la  répartition  des 
indemnités  ^ mais  ces  moyens  venant  à manquer  , 
par  l’ifolement  de  chaque  diftrié^  \ ces  réclama- 
tions fe  banniront  avec  toute  la  force  , ôc  l’in- 
tenfité  que  pourra  lui  donner  l’intérêt  exclufif 
ide  chaque  diftriâ:  , Sc  celte  cinquième  fource 
de  dilfenfion  ne  fera  ni  la  moins  abondante , 
ni  la  moins  vive  , ni  la  moins  dangereufe. 

On  s’efl:  contenté  de  préfenter  ici  les  princi* 
pales  caufes  de  diffenfions  inteftines  , que  la  divi- 
iion  de  la  Province  ne  peut  manquer  d’exciter. 
L’inquiétude  de  la  Commune  de  Montpellier  eft- 
elle  encore  vaine  fous  ce  rapport  ? Et  n’a-t-on 
pas  raifon  de  dire  , qu’il  ne  feroit  pas  aifé  d’en 
afligner  le  terme  , ni  d’en  prévoir  l’iflue  ? 

Ces  difficultés  , que  le  Comité  de  conftitu- 
tion  ne  pouvoir  pas  prévoir,  parce  qu’elles  tien- 
nent toutes  à des  difpofitions  purement  locales , 
ces  difficultés  ne  paroîtront  peut-être  pas  fans 
force  5 dans  le  Sanétuaire  National  de  la  Juftice 
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& de  la  liberté  \ & M.  Verny  les  préfentera  i 
fans  doute  , avec  d’autant  plus  de  confiance, 
qu’il  fentira  & pourra  faire  fentir  à l’Affemblée  , 
que  rien  ne  feroit  plus  aifé , que  d’adapter  les 
principes  6c  les  vues  du  Corrfmité  de  conftitution 
à une  nouvelle  organifation  du  Languedoc , fans 
rompre  fon  unité  , ÔC  en  confervant  tous  les 
rapports  effentiels  , qui  s’y  trouvent  établis. 


FIN. 


